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Proposition de résolution du Parlement européen sur la création d’un Corps civil 
européen de paix

Le Parlement européen,

– vu sa recommandation de février 1999 sur la création d’un Corps civil européen de paix,

– vu l’article 143 de son règlement intérieur,

A. considérant que le rôle que les civils peuvent jouer dans la prévention et la gestion des 
conflits constitue un élément fondamental de la politique étrangère et de sécurité 
commune de l’Union européenne;

B. considérant qu’il est nécessaire d’adopter une approche globale de la consolidation de la 
paix associant des spécialistes civils afin de mettre en œuvre des mesures concrètes en 
faveur de la paix;

C. considérant que les ONG locales et internationales mènent des activités essentielles de 
prévention et de résolution pacifique des conflits et qu’il est primordial de tirer le 
meilleur parti de leur expérience;

1. invite le Conseil à procéder à un réexamen complet des missions relevant de la politique 
de sécurité et de défense commune (PSDC) de l’Union afin d’évaluer les champs 
d’application, les moyens disponibles, les résultats obtenus et les lacunes et à convoquer 
une conférence publique pour en présenter les conclusions, avec la participation d’ONG 
internationales et d’acteurs non étatiques;

2. invite le Conseil à lancer le projet de création d’un Corps civil européen de paix qui 
associe l’expertise d’acteurs institutionnels et non institutionnels en matière de 
prévention des conflits, de résolution pacifique des conflits et de réconciliation, dans 
l’intention de rendre la gestion civile des crises de l’Union plus crédible, plus cohérente, 
plus efficace, plus flexible et plus visible.


